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La guirlande des arnaqueurs
Noël  approche,  mais  les  politiciens  en  campagne  nous  préparent  de  drôles  de  cadeaux.  Ils
s’engueulent dans leur grande famille mais se retrouvent sur le principal.

Le grand festin des prédateurs
Valérie  Pécresse  a  remporté  la  primaire  des

Républicains. Une femme pour se rénover, mais pour
le  programme,  c’est  le  retour  au  XIXe siècle.
Suppression  de  150 000  postes  de  fonctionnaires,
instauration  de  quotas  d’immigration,  retraite  à  65
ans.  Bref,  rien  de  discordant  dans  le  concert  anti-
ouvrier des Le Pen, Zemmour, Darmanin, Macron et
consorts.  Tandis  que  Macron  est  parti  vendre  des
avions de chasse aux Émirats et fait ami-ami avec le
dictateur  saoudien.  C’est  la  douche,  organisée  d’en
haut, d’idées tirées du fond des égouts.

Du côté de la gauche institutionnelle, sous un mince
vernis  d’hypocrisie,  c’est  une  même défense  de  la
police,  un  même  nationalisme  économique  pro-
patronal,  et  bien peu concernant  les  préoccupations
des classes populaires.

La guerre sociale
Noël approche et, du côté des travailleurs, on peine

à trouver de quoi faire la fête en famille.  Nouvelle
vague de Covid, nouveau variant faute d’avoir fourni
les vaccins au monde entier. Et les pauvres toujours
plus pauvres,  les riches toujours  plus riches.  Il  y a
309 000 millionnaires de plus en France malgré, ou
peut-être grâce au Covid !

Première,  deuxième,  troisième  lignes,  la
bourgeoisie  avoue  que  tous  les  travailleurs  sont
essentiels.  Ce  qui  ne  l’empêche  pas  d’en  licencier
toujours plus pour surexploiter les autres. Chez Bosch
à Rodez, ou à la SAM à Decazeville.

La  colère  couve.  Les  hôpitaux  craquent  de  toute
part  et  des  soignants  manifestent,  excédés  par
l’incurie du pouvoir. La Guadeloupe et la Martinique
se sont révoltées contre la misère : police, couvre-feu
et  lourdes  condamnations  pour  toute  réponse… La
Kanaky-Nouvelle Calédonie vient de se voir imposer
un  référendum  bidon,  dans  un  contexte  de  Covid
empêchant  une large participation des  Kanak :  près
de 60 % d’abstentions. Mais Macron se réjouit. Toute
idée  d’indépendance  ou  autonomie  est  rejetée.  Le
nickel,  entre  autres,  restera  sous  contrôle  français.
C’est toujours les colonies !

Les  richesses  s’accumulent  en  Bourse.  Des
migrants  se  noient  dans  la  Manche  et  la
Méditerranée. On accuse les passeurs ? Mais ce sont
les États européens qui érigent toujours davantage de
barbelés à leurs frontières, permettant aux passeurs de
détrousser davantage en augmentant leurs tarifs.

Il faut combattre pour une autre société
Noël approche : les grands patrons, les actionnaires

et  leurs  valets  politiciens  croient  se  prémunir  de
l’incendie social en cherchant à nous diviser. Mais les
immenses richesses qu’ils accumulent sont créées par
les travailleurs du monde entier.

Tous ensemble, nous pourrions contester le pouvoir
de cette classe d’exploiteurs, et même le confisquer,
et l’exercer de façon révolutionnaire à sa place. Pour
enfin  bâtir  une  société  ouverte  et  sans  frontières,
accueillant  toutes  les  cultures,  où  l’on  choisirait
démocratiquement  ce  qui  doit  être  produit,  où  le
travail  serait  distribué équitablement entre tous.  Où
les  progrès  techniques  n’auraient  plus  pour  but  la
guerre et l’asservissement du plus grand nombre, ni
comme conséquence la pollution de la nature,  mais
serviraient à libérer toute l’humanité de la misère et
de l’oppression.

Dès aujourd’hui,  nous pouvons imposer  au grand
patronat,  par  nos  combats,  le  partage  du  temps  de
travail,  l’augmentation des salaires,  la fin du secret
industriel  et  des  brevets,  l’ouverture  des  frontières
aux  hommes  et  aux  femmes  plutôt  qu’aux  seuls
capitaux !

C’est ce programme de lutte pour une autre société
que défend notre camarade Philippe Poutou dans sa
campagne  présidentielle :  il  est  temps  d’unir  nos
forces pour une cause qui en vaille la peine !

                                          ***
Contre ces États européens qui tuent et parquent

les  migrants  dans  des  prisons-bidonvilles  aux
frontières de l’Europe : manifestons  le samedi 18
décembre, pour l’accueil des migrants.
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Brunet remercie les salariés
Lors  d’un  amphi  sur  Teams,  le  directeur  de  la

mécanique,  Brunet,  a  annoncé  officiellement  la  fin
des moteurs thermiques et  de l’hybride à Lardy en
2025 (les futurs projets post Euro 7 seront développés
en Espagne et en Roumanie).
Sous  des  prétextes  techniques  liés  à  la  transition

énergétique,  ils  mettent  les  sites  en  concurrence  et
accroissent le dumping social.
Après des mois de flou, ils ont fini par cracher le

morceau. Maintenant, on veut des garanties pour les
emplois, et pas dans 6 mois ! Et on ira jusqu’au bout
pour garder nos emplois !

La direction au bout du rouleau
La semaine dernière, les bancs à rouleaux du L16 se

sont trouvés en panne de gaz étalon HC. Il  a fallu
transférer la bouteille du L26 au L16 en urgence et
interrompre les essais du L26 pendant ce temps.  
Si  encore  c’était  pour  plus  de  convivialité  qu’on

partageait une bouteille entre deux bâtiments !
Ils prétendent faire la chasse aux coûts, mais même

pas capables de nous donner les moyens de travailler.
Ils ne manquent pas d’air !

Pas d’accord !
Après  des  semaines  de  négociations  bidons,  la

direction s’apprête à faire signer le prochain accord
triennal  à  des syndicats  complaisants.  À croire  que
FO, la CFDT et la CFE-CGC n’ont rien de mieux à
faire  que  de  cautionner  les  plans  d’économies  des
patrons. Ces « syndicalistes » prétendent défendre les
intérêts des salariés en accompagnant les reculs ! 
Suppressions de postes, flexibilité, gel des salaires :

tout ça, c’est aussi dans notre intérêt ?

Le compte n’est pas bon
Renault  prévoyait  2000  départs  au  début  des

négociations de l’accord triennal, puis l’objectif a été
ramené à 1683. C’est que les suppressions d’emplois
en ce dernier trimestre 2021 ont été plus nombreuses
que ce que la direction anticipait. Ce n’est pas grâce à
la RCC, puisqu’il n’y a eu « que » 1424 départs en
RCC sur un objectif de 1900. 
En fait, le nombre de départs a été atteint à travers

des démissions non prévues, de salariés non éligibles
à la RCC : des « bleus » que Renault voulait garder
mais qui ne supportaient plus l’ambiance. Une vague
bleue qui en dit long... Face aux attaques patronales,
les seules digues sont nos luttes collectives !

Fin limier 
Le 1er décembre, on a vu des gyrophares sur le site :

une descente de la police pour interpeller la direction
qui nous vole nos AGS et casse nos emplois ?  Pas du
tout, c’était le préfet. Il passait sûrement voir où vont
les subventions publiques versées aux constructeurs,
alors l’État s’apprête à leur en remettre une louche. 

Il  croyait  peut-être  que  l’argent  public  allait  à  la
R&D, mais les budgets sont en baisse! Alors où est le
magot ? Une chose est sûre : les salariés n’en ont pas
vu la couleur…. c’est sans doute pour ça qu’il nous a
snobé !

Référendum en Kanaky : leur fausse démocratie 
Les habitants de Nouvelle-Calédonie étaient appelés

à voter dimanche 12 décembre pour un troisième et
dernier  référendum  d’autodétermination.  En  pleine
pandémie,  l’État  français  a  refusé  de  reporter  le
scrutin,  comme le demandaient les indépendantistes
et a fait venir 1 400 gendarmes. Malgré l’abstention
massive des Kanaks (58,4 %) et la pression de l’État,
Macron se félicite du « Non » à l’autodétermination.
Les  précédentes  consultations  avaient  montré

l’existence d’une dynamique en faveur du « Oui ».
Les  populations  de  Kanaky,  comme  celles  de

Guadeloupe  et  de  Martinique,  reçoivent  en  pleine
face ce mépris colonial, qui ne peut que provoquer de
nouvelles mobilisations.

Salaires : les raisons de la colère
Depuis  plusieurs  semaines,  des  mobilisations  ont

lieu  dans  plusieurs  entreprises  pour  réclamer  des
hausses de salaire : fin novembre, une grève à Leroy
Merlin a permis aux salariés d’obtenir au minimum
65 euros par mois d’augmentation. 
À Auchan, à Decathlon, à Sephora, les débrayages

continuent,  de  même  dans  les  usines  chimiques
d’Arkema  dans  le  Nord  ou  à  Dassault  Aviation  à
Biarritz.  Partout,  ce  sont  des  centaines  d’euros  qui
manquent chaque mois sur les fiches de paie
Pas de salaire en dessous de 1 700 euros net ? Voire

plutôt 2 000 euros net ? Aux salariés de revendiquer
ce dont ils ont besoin pour vivre !

Ministère du gel des salaires
Pour  la  première  fois  durant  tout  un  mandat

présidentiel,  le  « point  d’indice »  des  salaires  des
fonctionnaires sera resté gelé. Seul un rattrapage pour
les revenus sous le Smic est prévu !
Si le but est de dénigrer le travail des agents de la

fonction publique, si essentiels pendant la pandémie,
la ministre Amélie de Montchalin ne s’y prendrait pas
autrement.  En  même  temps  que  le  gouvernement
donne  ainsi  l’exemple  à  tous  les  patrons  pour  les
inciter à en faire autant avec leurs salariés. 
Mais ils  pourraient  se  rebeller  si  le  gouvernement

s’obstine à les appauvrir, et tous les autres avec.

Contre les frontières, pour l’accueil des migrants
Manifestation à Paris le samedi 18 décembre.

« Journée internationale 
de solidarité avec les migrants »

Départ à 15 heures de la place de la Concorde vers
la place de Clichy.
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